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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.), en particulier la section qui traite des activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance, de la sécurité et de la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”, et ont recommandé que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse périodiquement en qualité de « Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » pour examiner et évaluer les mesures existantes d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et si nécessaire, pour envisager de nouvelles mesures qui permettront de progresser dans ce domaine, 

RECONNAISSANT que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) qui ont été favorisées et exécutées dans le Continent américain ont contribué à une amélioration de la sécurité et ont encouragé la coopération et la confiance entre les États du Continent, 
TENANT COMPTE que l’Organisation des États Américains (OEA) peut consolider les avancées réalisées jusqu’à ce jour au moyen de la promotion continue des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS),  

PRENANT EN CONSIDÉRATION que les résolutions AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07), "Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques" contiennent une série de recommandations et de mandats destinés aux États membres et au Secrétariat général, 
PRENANT NOTE des recommandations contenues dans la Déclaration de Santiago et dans la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de même que dans le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, 
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les résultats du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, tenu à Lima (Pérou), les 15 et 16 novembre 2010,  
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Conclusions de la présidence du Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lesquelles font l’objet du document CSH/Foro-IV/Doc.13/10 rev. 1, et le compte rendu du Rapporteur, publié sous la cote CSH/FORO-IV/doc.15/10 rev. 1, 
DÉCIDE:

1.
De continuer de promouvoir et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de Santiago, de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 
2.
D’inviter tous les États membres à fournir au Secrétariat général des informations sur la mise en œuvre des MECS en utilisant pour cela la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lesquelles doivent être notifiées conformément aux résolutions de l’OEA (document CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le "Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité" (document CSH/Foro-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année. 
3.
De réaffirmer comme objectif la participation de tous les États membres, d’ici à 2010, au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent. 
4.
D’inviter instamment les États membres à faire part de leurs données d’expériences bilatérales et sous-régionales relatives aux MECS au moyen de séminaires, d’ateliers et d’autres tribunes à l’échelle continentale pour encourager la diffusion des pratiques optimales, éviter le double emploi dans les activités et uniformiser, s’il y a lieu, l’élaboration de rapports sur les MECS. 
5.
De demander à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) d’établir des critères et des directives pour la sélection des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de les accompagner de la description du profil de ces experts. 
6.
De demander que la Commission sur la sécurité continentale continue d’encourager plus de transparence, de confiance, de dialogue et de coopération afin de répondre aux menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain. 
7.
De demander au Secrétaire général d’encourager et d’améliorer l’accès aux sites Web de l’Organisation et à ceux de ses entités consacrés aux MECS, en particulier ceux qui traitent des principaux instruments internationaux et des rapports des États membres, ainsi que la publication des livres blancs de la défense, compilés par l’Organisation interaméricaine de défense. 

8.
De charger le Conseil permanent de convoquer le Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au dernier trimestre 2012 afin d’examiner et d’évaluer les MECS existantes et d’étudier les prochaines mesures à prendre.  

9.
De demander au Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

10.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) et à d’autres organisations régionales pertinentes.

11.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.









